DU  TRIBUNAL  DE  L’ARMEE  DE  L’OUEST, 

Du  8 Fleréal,  an  deimème  de  k iU-publiquê  Françaife  une  & 

indivinble. 

SÉANCE  extraordinaire  du  Tribun  AL  ee  l Armée  de 
EOuest^  où  préfuiait  Jean-BapTISTE  GONTIER  , Officier  de 
Police  ÉAïUtaire  & de  Sûreté  Nnérale  à la  réfidence  de  Saumur^  & 
affiiflaient  BarthELEMY-PelagE  GeorgelîN  , Officier  de  Police 
Militaire  à ha  résidence  d’Angers  , & PlERRE- MatHURIN 

Loncle  , Officier  de  Police  Mditaire  à la  réjidence  de  Nantes  t 

Préfmt  le  Citoyen  Pépin  , Accufateur  Militaire  de  û Arntée^ 
L’Accufateur  Militaire  ayant  pris  la  parole  , a dit  : 

J E vous  ai  convoqués  , Citoyens  , par  une  circulaire  , en  date 
des  2 & 6 Floréal , en  conformité  de  la  Lettre  de  TAdjoint  de 
la  quatrième  Divilîon  au  Département  de  la  Guerre  , du  troi« 
lième  jour  de  la  troifîème  décade  du  feptième  mois  de  Pan 
deuxième  de  la  République  ; par  laquelle  je  luis  autorifé  à con- 
voquer le  Tribunal  toutes  les  fois  que  le  bien  public  le  com- 
mandera ,,  en  ayant  foin  de  me  conformer  à la  Loi  du  12  Mai 
(ftyle  efclave  ) & à Pinftruéiion  faite  en  conféquence  , « décla- 
» rant  ledit  Adjoint  que  la  Loi  du  3 Pluviôfe  qui  a cLangé  les 
*>  difpof tions  de  la  Loi  du  12  Mai , relativement  à Porgani- 
» fation.  des  Tribunaux  Militaires  , ne  peut  avoir  foii' 


Z 

» exécution  que  lorrque  la  Convention  aura  nommé  les 
» Officiers  de  police  , & Juges  néceffaires  pour  compofer 
» ces  Tribunaux  ». 

D’après  cette  autorifation  , le  bien  public  néceffitant  la 
mife  en  jugement  des  Militaires  détenus  , je  requiers  pour 
la  République  , que  vous  ayez  à délibérer  fur  cette  requifition 
miniftérielle  ; vous  obfervant  néanmoins , premièrement  , que 
la  Convention  Nationale  , par  fon  Décret  du  24  Germinal  , 
poftérieur  à la  requifirion  de  l’ex- Ad  joint  du  Mmiftre  de  la 
guerre  a décidé  Que  le  titre  premier  de  la  Loi  du  3 
Pluviôfe  relatif  à la  jurifdièlion  des  Tribunaux  Militaires  , 
fera  dès-à-préfent  exécuté  comme  fi  l’organifation  de  cette 
Loi  ordonnée  était  achevée  & en  aèriviré.  2”.  Que  toutes 
les  difpofîtioris  de  ce  titre  où  il  eft  parié  des  Tribunaux 
Militaires  , s’appliqueront  aux  Tribunaux  & Commiffions  qui 
aèfueiiement  en  tiennent  lieu  , & que  ces  dirpofîtions  auront 
leur  effet  , même  à l’égard  des  délits  commis  antérienrcment 
à cette  Loi  & à celle  du  3 Pluviôfe.  3®.  que  l’infertioii 
dudit  Décret  au  bulletin  tiendrait  lieu  de  publication. 

Secondement  , que  par  les  Décrets  des  27  & 28  Germincal  , 
la  Convention  Nationale  a ordonné  à toutes  les  Autorités 
- de  fe  renfermer  risjoureufement  dans  les  limites  de  leur 
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inftitution , fans  les  étendre  ni  les  reffreindre. 

Troifîémement  que  ces  nouveaux  Décrets  me  femblent 
contrarier  les  ordres  'de  l’ex-Miniffre  de  la  guerre  ; en 
conféquence , qüe  le  refpèft  dû  aux  loix  émanées  de  la 
Convention  nationale  , unique  point  de  rallîment  des  vrais 
Pv.épublicains  exige  que  vous  preniez  un  Arrêté  définitif  fur 
le  tout.'  Et  a ledit  Accufateur  Militaire  remis  foii  requifitoire 

fur  le  Bureau.  - 

Signé  ^ PEPÎN  , Accufateur  Militaire. 
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LE  TRIBUNAL  prenant  en  grande  conficiératioii  le  requid- 
toire  de  FAccufateur  Militaire  près  le  Tribunal , a arrêté  , à 
Funanimité  , de  fe  retirer  à la  Chambre  du  Confeil , pour 
délibérer. 

La  matière  mife  en  délibération. 

Le  Tribunal  confidérant  que  l’article  premier  du  titre  4 de 
la  Loi  du  12.  Mai  1793  (dyle  efclave)  , relatif  à la  compo- 
fition  du  Juré  de  Jugement , n’a  point  reçu  d’exécution  à 
l’Armée  de  FOueft  : 

Secondement,  qu’il  en  eft  de  même  de  Farticie  premier  du 
titre  g de  la  même  Loi , ce  qui  a forcé  les  Officiers  de  Police 
Militaire  de  l’Armée  de  fe  borner  à remplir  les  fonélions 
d’Officiers  de, Police  de  Sûreté. 

Troifiémement,  qu’il  ne  s’eil  point  rendu  à l’Armée  un  nombre 
ruffifant  d’OiSciers  de  Police  pour  former  les, Tribunaux  prefcrits 
par  cette  Loi. 

Quatrièmement,  que  le  titre  premier  de  la  Loi  du  3 Pluviôfe, 
qui  établit  les  Tribunaux  de  Police  correélionnelle-Militaire  , 
doit  être  mis  à exécution,  tant  par  les  Tribunaux  Militaires  orga- 
nifés  , que  par  les  Commiffions  Militaires  qui  en  ont  tenu  lieu  , 
éc  les  Officiers  de  Police  îvlilitairs  envoyés  près  les  Armées. 

Cinquièmement , qu’il  y a pliffietirs  Commiffions  Militaires 
nommées  par  les  Repréfentans  du  Peuple  près  l’Armée  de  FOueft, 
qui  font  dans  le  cas  d’accélérer  les  jiigemens. 

Par  ces  confidérations , le  Tribunal  , inviohblement  attaché  à 
la  Loi  , à la  Convention  Nationale  , aux  Comités  de  Salut  public 

de  Sûreté  générale,  ne  connaiffant  d’autre  rivalicé  que  celle 
du  bien  public  , & ne  pouvant  b^Iancer-entpe  la  requifition  dudit 
Adjoint  au  Miniflre  de  la  Guerre  , en  date  du  19  Ger/tiinai,  8c 
les  Décrets  poltérieurs  de  la  Convention  -,  arrête  de  fe  borner , 


quant  à préfent,  à remplir  les  fonaions  de  Juges  de  Tribunal  de 
Police  correélionnelle-Militaire  , dont  L’ utilité  & {‘urgente  néceT 
^té  eft  démontrée  ; & ce  pour  les  afiaires  qui  leur  ont  été,  ou  leur 
feront  dévolues.  En  conféquence  que  chaque  OiHcier  de  Police 
Mili  taire  compofant  le  préfent  Tribunal , retournera  inceffamment 
au  pofte  qui  fui  a été  indiqué  par  le  Commilîaire-Géneral  Or- 
donnateur en  chef  dê  l’Arrnée. 

Arrête  en  outre  ^ que  le  préfent  fera  imprimé , à leurs  frais  . oour 
des  exemplaires  en  être  envoyés  au  Coîniré  de  Salut  public  y 
avec  invitation  d’organifer  les  Tribunaux  Militaires  fuivant  la, 
Lot  du  3 Pîuviôfe  , & de  faire  ainfî  jouir  tous  les  Militaires  em- 
ployés à l’Armée  ou  à fa  fuite  , de  la  Loi  bienfaifante  du  Ji.ri  ^ 
aux  Repréfentans  du  Peuple  près  l’Armée  de  rOu-eif  ; aux  diüé- 
rentes  Commiffions  Militaires  par  eux  nommées,  aux  Comités 
Révolutionnaires  & de  Surveillance  , aux  Commandans  de  Place 
& de  Gendarmerie  Nationale  , des  Municipalités,  Chefs  dieux 
de  I>épartemens  & de  Diftriéis  du  territoire  occupé  par  l’Armée  ; 
& affiché  par-tout  où  befoinfera.. 

Arrêté'  lefdits  jour  & an»  ’ 

GEORGELIN  ; P.  M.  LONCLE  ; GONTIER. 

^ S h hOM.  O y Secrétaire- Greffier  provif oire, 

.l  " o,  ' .j.  , v;  '■ 

1 1 A S A U M U R , 

V De  rinaptiflïerie  Nationale  , chez  D E G O ü Y , 

, t Imprimeur  du  Diftri^» 


